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Accueil et actualités
Brigitte PEYRON
Evoquons d’abord, si vous le voulez bien, l’actualité des différents appels d’offres lancés par RTE. Les conclusions de l’appel d’offres Effacements Industriels ont été publiées peu avant Noël. Quatre acteurs ont été retenus. Seules les offres de deux d’entre eux ont porté sur l’ensemble de l’année 2011. Les volumes concernés sont de 110 MW , avec 20 sollicitations sur l’année 2011 d’une part, et de 120 MW avec 12 sollicitations de de mai à fin décembre 2011 d’autre part.
L’appel d’offres Réserves Rapides est en cours. La fin de la consultation est prévue pour le 7 février à minuit. Nous avions expérimenté, dans la perspective de cette échéance, « un produit court ». Le bilan de l’expérimentation, déjà mis en ligne, s’est révélé globalement positif, malgré le constat de certaines difficultés à respecter strictement les gradients visés tant à la montée qu’à la descente. 
Sur le plan législatif, l’année sera marquée par l’entrée en vigueur de la loi Nome. Ce texte nous intéresse pour au moins deux raisons : il introduira l’ARENH et il encadrera le mécanisme d’obligation de capacités. 
La mise en place de l’ARENH affectera les règles Responsables d’Equilibre (RE). Nous inscrirons certainement ce point à l’ordre du jour de l’une de nos prochaines séances. En effet, le gouvernement souhaiterait que le nouveau dispositif soit en place dès le 1er juillet prochain. Sur le second sujet, une réunion est prévue ce mercredi dans le cadre du CURTE.
[bookmark: _Toc284423814][bookmark: _Toc289667030]Validation du compte rendu de la précédente séance
Bernard LARRIPA

Vous disposerez de quelques jours supplémentaires pour nous adresser vos observations. A ce jour, nous n’avons reçu qu’une seule demande.
Fabien CHONE

Effectivement, je souhaite que certains propos échangés dans un débat avec ERDF soient repris intégralement, alors qu’ils sont résumés dans le projet diffusé.
Bernard LARRIPA
Le complément suggéré paraît envisageable.

[bookmark: _Toc284423815][bookmark: _Toc289667031]Point sur les travaux des GT de la CAM

· Intégration des effacements diffus dans le modèle de marché
Présentation
Guillaume LEHEC 
L’intérêt des effacements de consommation est reconnu par tous. Même si leur déclinaison sur chaque niche de marché ne va pas de soi, ils peuvent être d’ores et déjà valorisés indépendamment du mécanisme d’ajustement (MA) pour plusieurs familles de clients. 
Ils sont de fait déjà valorisables sur les sites télé-relevés, où ils sont mis en œuvre par les RE ou un tiers ainsi que sur les sites profilés EJP et Tempo.
L’objectif actuel du GT est de proposer des évolutions de Règles susceptibles de permettre à l’ensemble des clients de valoriser les effacements hors MA. Le GT rassemble les représentants de sept entreprises (Direct Energie, EDF, Energy Pool, GDF Suez, Poweo, RTE, Voltalis) et une fédération (Uneleg), il a consacré  trois réunions à ce nouveau thème : le 30 novembre, le 8 décembre et le 11 janvier.
Pour l’essentiel, le GT a débattu de trois questions : la reconstitution des flux associés aux clients profilés ; les modalités d’échanges d’informations entre acteurs ; les modalités d’échanges d’énergie entre acteurs. Energy Pool, EDF, GDF Suez et Voltalis ont présenté la façon dont ils souhaiteraient voir évoluer le modèle. Sans participer directement aux travaux, ERGELIS a également fait part de sa vision. Ses représentants seront recontactés. 
Les points suivants ont fait l’objet d’un accord : 

Le REX de l’expérimentation Ajustement Diffus en cours devra être intégré. 

Les règles devront être adaptées aux limites actuelles des infrastructures des distributeurs (absence d’un SI dédié, absence de comptage adapté). 

Dans le cas d’un effacement sur le périmètre d’équilibre d’un RE unique, RTE a proposé une solution de reconstitution des flux permettant l’affectation correcte des énergies au bon pas de temps lors du calcul des écarts et lors de la réconciliation temporelle (RT). 2 variantes étaient proposées pour le calcul en RT ; les membres du GT se sont prononcés en faveur d’un traitement des courbes de soutirage. RTE devra préciser dans quel délai cette mesure pourra être mise en œuvre. 

Dans le cas d’effacements réalisés sur plusieurs périmètres d’équilibre, la piste d’une répartition par RE et par GRD est acceptée, en cohérence avec ce qui a été accepté sur le MA. 

Les effacements doivent être valorisés par l’acteur d’effacement sous forme d’énergie. 

La solution retenue ne devra affecter ni les bilans des RE, ni les pertes des distributeurs. 

Les effacements devront être déclarés ex ante à RTE, pour garantir la sûreté de fonctionnement du système.  

Cependant, des motifs de désaccord subsistent. Ils concernent les sujets suivants :

La fixation d’un seuil maximal visant à limiter les possibilités de réalisation d’effacements en phase 1. Deux acteurs s’opposent à la mesure (Voltalis, ERGELIS). Un autre ne s’est pas encore prononcé (Energy Pool). 

Le transfert d’énergie entre le périmètre d’équilibre des sites effacés et le périmètre d’équilibre de l’acteur d’effacement. Pour Direct Energie, EDF, Energy Pool et GDF Suez, l’énergie doit être transférée du périmètre d’équilibre du site effacé vers le périmètre d’équilibre de l’acteur d’effacement. Pour Voltalis, l’énergie doit être directement inscrite dans le périmètre d’équilibre de l’acteur d’effacement. 

L’information préalable du RE des sites effacés. Pour Direct Energie, EDF, Energy Pool et GDF Suez, il est important que ce dernier soit prévenu de la réalisation d’une opération. Voltalis et ERGELIS ne se disent pas favorables à cette disposition. Ils font valoir qu’une information préalable pourrait permettre à des concurrents de recevoir des informations confidentielles portant sur leurs stratégies.  

Le paiement au RE/fournisseur de l’énergie effacée sur les sites de son périmètre. Cette proposition est le corollaire des précédentes. Sur ce point-là également, Voltalis s’oppose à Direct Energie, Energy Pool, EDF et GDF Suez.
De nombreuses questions pratiques restent en outre à traiter. Elles concernent les données de référence, les modalités de contrôle des effacements réalisés, la définition d’éventuels seuils, la mise en œuvre fine des corrections dans le cas d’effacement multi RE ou encore la maîtrise des pertes subies par les GRD. Les conditions des corrections dans les cas multi RE / multi GRD feront l’objet d’un groupe de travail ad hoc interne aux gestionnaires de réseau. 
Nous chercherons bien entendu à traduire dans les règles les points d’accord listés, afin de donner une réalité concrète aux effacements. 
Une question devra être traitée en dehors de ce GT. Il s’agit de la possibilité pour un acteur de valoriser des effacements issus de sites au tarif réglementé de vente. 
Nous proposons de nous concentrer désormais sur la mise en place de dispositifs de contrôle permettant de vérifier les volumes effacés déclarés. Ceux-ci rendront possible la valorisation des effacements réalisés sur les sites profilés.
Dans un second temps, les actions suivantes pourraient être menées : l’éventuelle révision des règles d’affectation de l’énergie effacée ; la mise en place d’un SI, au sein des GRD, permettant la collecte des volumes effacés ; l’utilisation des données issues des compteurs intelligents (Linky) à courbes de charges télé-relevés.

Discussion 
Fabien CHONE

Un sujet important n’a pas été abordé à travers cette présentation : l’évolution du schéma contractuel.
Guillaume LEHEC

Dans la mesure où des dispositions préexistent dans le cas d’effacement de clients télé-relevés à courbes de charge, le schéma contractuel n’aura en réalité pas de raisons d’évoluer fondamentalement pour les sites profilés. Le même schéma s’appliquera.
Pierre BIVAS
L’exposé a mis en exergue la permanence de désaccords de fond sur l’organisation contractuelle. L’identification de solutions plus largement partagées requerra certainement la présentation de visions globales. Certes, l’affirmation d’orientations de principes n’en demeurera pas moins nécessaire. Nous pourrions par exemple faire nôtres celles retenues à l’issue des diverses expérimentations techniques conduites aux Etats-Unis.

· Bilan de l’expérimentation Ajustements Diffus
a. Présentations

Présentation générale
Catherine LELONG
Je vais vous présenter un premier bilan des ajustements activés par RTE entre les mois de novembre et décembre 2010. D’autres points pourront être réalisés dans le courant de l’hiver, du moins au sein du GT.
Le REX Ajustements Diffus poursuit les grands objectifs suivants : fournir aux acteurs des éléments sur la conformité des ajustements diffus aux besoins du système électrique ; évaluer les effets des ajustements sur le dispositif de Responsable d’Equilibre (RE) ; étudier l’effet report et ses conséquences sur les RE ; tirer des conclusions sur les méthodes de contrôle du réalisé.
Sur la période étudiée, 87 offres ont été activées. 
Intéressons-nous aux données communiquées par Voltalis. Son EDA n’intègre, cette année, que des sites profilés. Conformément aux règles transitoires validées par la CRE le 5 décembre 2007, les données utilisées pour le contrôle du réalisé sont issues de l’opérateur d’ajustements diffus.
Les premiers appels identifiés ont été réalisés le 23 novembre 2010. D’une durée d’une demi-heure, ils ont représenté, chacun, une puissance de 10 MW. Le lendemain, un autre appel d’une demi-heure, mais de 11 MW, a été passé. 
Le maximum a été atteint le 2 décembre : après quatre appels de 10 MW, deux appels de 15 MW ont été effectués, tous d’une durée d’une demi-heure. 
Sur les offres réalisées – sur les 87 activées 3 ont été déprogrammées –, 92 plages horaires ont été touchées. Dans leur immense majorité, les appels ont duré une demi-heure. Seuls deux ont été réalisés sur des durées inférieures (10 et 15 minutes). Le volume total enregistré s’est élevé à 423,66 MWh : 108,66 MWh en novembre ; 315 MWh en décembre. L’impact sur le coefficient de calage a été négligeable.
Pour ce qui concerne l’effet sur le report de charge, une étude sera présentée par Voltalis à l’occasion de la prochaine réunion du GT.
Nous devions par ailleurs étudier l’effet de ces offres sur le prix de règlement des écarts. L’exercice est délicat, dans la mesure où nous ne connaissions pas les contraintes prises en compte par le dispatcheur au moment de sa décision. On ne peut donc pas viser une évaluation exacte. Nous avons cependant tenté une approximation : nous avons calculé, en appliquant le coefficient « k », la différence entre le prix marginal d’ajustement et le prix de l’offre de Voltalis. Sur cette base, nous avons estimé l’influence moyenne à 31 centimes d’euro par MWh.
De même, nous devions étudier les charges induites pour le compte Ajustements / Ecarts. De telles charges sont enregistrées dans la mesure où les courbes de soutirage des RE ne sont pas compensées des ajustements. Il en résulte une augmentation théorique des écarts à la hausse. Ainsi les charges induites sur le compte REMA peuvent-elles être encadrées par les deux bornes suivantes : le volume multiplié par le prix de règlement des écarts négatifs (22 k€) ; le volume multiplié par le prix de règlement des écarts positifs (35 k€). 
Comme je vous l’ai indiqué, trois ordres d’ajustement n’ont pas été exécutés. L’un d’entre eux a été annulé par l’acteur d’ajustement après la période d’activation. Hors expérimentation, une telle annulation aurait fait l’objet d’une pénalité. Signalons encore, au titre des difficultés opérationnelles rencontrées, que le dispatching a peiné à joindre l’acteur d’ajustement en temps réel pendant le mois de novembre. Ces problèmes ont depuis été réglés.
Les résultats du contrôles du réalisé seront ultérieurement présentés aux membres du groupe de travail.

Présentation de Voltalis
Pierre BIVAS

Nous avons effectué, comme vous pouvez le constater, quelques analyses complémentaires. 

Nous avons notamment démontré la bonne maîtrise des effacements pilotés par Voltalis : la variation entre la puissance appelée et la cible s’est élevée à 1,6 % et l’écart type à 4 %. 
Nous avons en outre comparé les deux méthodes de contrôle du réalisé possibles (méthode du rectangle, méthode du trapèze).
Nous constatons que les résultats sont semblables. 

0. Discussion
Jean DUPLEX

Selon les tableaux présentés, les activations ont d’abord eu lieu la nuit. Pour quelles raisons ?
Catherine LELONG

Cela est certainement dû à l’utilisation des chauffe-eaux. L’équipement est pris en compte pour le calcul du potentiel de l’EDA. 
Guillaume LEHEC 

Je note que les courbes de charges sont marquées par des réductions fortes, hors des heures d’ajustement. Comment les expliquez-vous ? A quoi sont-elles imputables ? 
Pierre BIVAS

Ces ruptures sont la conséquence des tests réalisés par Voltalis. 


· 
Concertation des GT du domaine Effacements

a. Présentation
Brigitte PEYRON
Nous avons demandé aux représentants des trois groupes de travail constitués dans le domaine Effacements de se concerter. Ils devaient se pencher sur les moyens devant être mis en œuvre pour ouvrir le marché des effacements.
Fabien CHONE
J'ai été désigné, un peu malgré moi, rapporteur de cette commission informelle. Réunie une fois, elle a de nouveau conduit au constat que le développement des effacements demeurait en France problématique. Au moins une question reste aujourd’hui non traitée : le financement de la valeur puissance.
Nous nous sommes accordés sur le fait qu’une rémunération complémentaire de la capacité d’effacement est nécessaire pour assurer la rentabilité de moyens et que la mise en œuvre du système devra reposer sur une méthode simple.
Dans cet esprit, Eramet propose l’organisation d’un appel d’offres administré, dont le financement se ferait par le compte RE/MA, par prise en compte dans le facteur « c » (en cohérence avec la loi Nome).
De son côté, Direct Energie soutient la constitution d’un groupe de travail ad hoc, qui serait explicitement chargé d’étudier les conditions de la valorisation économique des effacements.

0. Discussion
Josselin BOURSIER

Je rappellerai, pour ma part, qu’EDF demande l’engagement d’une réflexion sur les modalités de mise en œuvre de l’article 7 de la loi Nome. L’entreprise se déclare en tout cas sensible au respect d’une certaine cohérence dans la réalisation des travaux.
Fabien CHONE

Je trouve assez contradictoire, à titre personnel, cet article de la loi Nome. L’impression se renforce lorsque l’on se penche sur l’exposé des motifs ayant accompagné la défense de l’amendement par lequel l’article a été voté. Il traite des problèmes de lissage de la courbe de charge, sujet pourtant sans rapport avec le mécanisme d’ajustement.

· GT Gouvernance du signal EJP
a. Présentation
Fabien CHONE

Le groupe s’est réuni deux fois depuis la dernière réunion de la CAM.

Un partage des signaux EJP-Tempo requiert une adaptation du système d’information d’ERDF. Il apparaît aujourd’hui important que le distributeur déclare cette action prioritaire. ERDF s’est dit en mesure de la mener dans un délai de 18 mois, mais a conditionné sa réalisation à une décision de la CRE.

Pour ce qui concerne la gouvernance du signal proprement dite, au moins deux questions doivent être traitées en sus de celle ayant trait à l’adaptation du système d’information : le transfert du signal d’EJP vers RTE, d’une part ; la valorisation des effacements, d’autre part. 

Trois schémas sont aujourd’hui envisagés : la centralisation du pilotage par RTE, sur la base de critères transparents ; l’ouverture d’un signal virtuel pour les fournisseurs alternatifs, le signal réel étant alors gouverné par EDF et des compensations étant réalisées sur la base de contrats miroirs ; le partage d’un signal qui serait activé par EDF. Si cette troisième solution était retenue, une rémunération complémentaire serait imposée pour les offres nouvelles (hors EJP et Tempo) retenues dans le cadre de l’appel d’offres suggéré par ERAMET que nous avons évoqué tout à l’heure.

Aucun de ces schémas ne règlerait cependant le problème initial : l’adaptation du système d’information d’ERDF. Le traitement de cette dernière question – et partant l’acceptation de son caractère prioritaire – constituera à mon sens un préalable. Si le délai proposé (18 mois) n’était pas respecté, il deviendrait difficile de respecter les recommandations formulées avant l’ouverture du marché de capacités (2015).

0. Discussion 
Jean DUPLEX

Vous nous engagez à réaliser rapidement l’adaptation de notre système d’information. Je confirme que si les discussions devaient aboutir demain, nous serions en mesure de mener à bien l’exercice pour la fin de l’année 2012.
Brigitte PEYRON

Je suggère que nous considérions que l’adaptation requise sera réalisée au plus tard au 31 décembre 2012. 
Pierre BIVAS

Nous discutons des délais de réalisation de cette adaptation. Peut-être faudrait-il au préalable s’interroger sur son intérêt pour la collectivité.
Johann ZAMBONI

J'ai tendance à partager votre scepticisme. 

En valorisant exclusivement les nouvelles capacités d’effacement ne risquons-nous pas de compromettre le développement global du potentiel ? Cette interrogation devra être soumise aux membres des GT concernés.
Fabien CHONE

Je dois préciser, en écho à l’observation de Pierre Bivas, que nous avons travaillé sur la base des propositions du GT Pointe. Celui-ci a lui-même reconnu l’intérêt pour la collectivité de l’extension proposée.
Brigitte PEYRON

Il me paraît bon de redemander à ERDF, cette précision donnée, de s’engager sur des délais de réalisation.
Fabien CHONE

L’adaptation du SI suggérée est en principe déjà programmée. Le débat ne devrait porter que sur la priorisation. Le groupe de travail a convenu d’interroger la CRE à ce propos. Certes, il conviendra parallèlement de préciser le lieu au sein duquel la question de la valorisation économique des effacements mérite d’être discutée.
Guillaume LEHEC

Quel serait l’objet de la priorisation ?
Fabien CHONE

ERDF s’appuie historiquement sur un système d’information intégré, dont la base comptait encore, il y a peu, 34 millions de clients. Ces derniers sont progressivement transférés vers un système d’information GRD, qui traite les fournisseurs selon un mode unique. La migration repose cependant sur des processus longs. Selon mes informations, elle ne sera pas terminée avant 18 mois.
Brigitte PEYRON

Nous devrons, je crois, saisir formellement le GTE de la CRE de ce dossier.
Fabien CHONE

Considérons alors qu’une décision définitive sera prise lors de la réunion du GTE du 8 avril.

Nous devrons par ailleurs veiller à charger un groupe de travail d’étudier les conditions de la valorisation économique des effacements. 
Brigitte PEYRON

Je ne suis pas sûre que nous ayons le temps de nous consacrer à la réalisation de nouvelles études. Notre programme de travail est déjà conséquent.
Fabien CHONE

RTE s’était pourtant engagé à animer, sur ce sujet, un groupe de travail dédié. Je prends acte de son renoncement.

[bookmark: _Toc284423816][bookmark: _Toc289667032]Projet de feuille de route de la CAM pour l’exercice 2011
Présentation
Brigitte PEYRON

Nous vous avons soumis un projet, que nous pouvons encore amender ou compléter.
Frédéric EVE

Nous avons identifié deux champs d’actions principaux : 

La mise en œuvre des dispositions de la loi NOME. Celles-ci concernent l’ARENH et son intégration dans le cadre contractuel, le futur mécanisme de capacité et la gestion des effacements.

La poursuite de l’amélioration des dispositifs en place. Ceux-ci concernent le Responsable d’équilibre (RE) et le Mécanisme d’Ajustement (MA). 

Pour ce qui concerne la gestion des effacements, nous devrons d’abord finaliser la rédaction de règles pérennes d’intégration dans le mécanisme d’ajustement (MA). Nous devrons ensuite proposer des dispositions, non moins pérennes, pour l’intégration d’effacements au service des responsables d’équilibre (RE). Nous devrons enfin proposer une déclinaison de l’article 7 de la loi NOME, relatif aux appels d’offres gérés par RTE.

Discussion
Antoine ROUSSEL
GDF SUEZ propose d’ajouter la question de la rémunération des Services Système.
Brigitte PEYRON

Nous avons bien prévu de traiter la question de la rémunération des services systèmes, mais au sein de la Commission Accès au Réseau. 
Johann ZAMBONI

Selon nous, cette question mériterait d’être traitée par la CAM plutôt que par la CAR, qui paraît encline à se concentrer sur des sujets techniques. C’est là une position qui est, je crois, assez largement partagée.
Brigitte PEYRON

Vous avez sans doute raison de vous étonner de voir la CAR consacrer presque entièrement le temps de réflexion qui lui est imparti au traitement de questions techniques. Nous l’engagerons à s’intéresser à la problématique posée par la rémunération des services systèmes.
Fabien CHONE

Nous vous avions proposé de suivre les évènements à l’origine du besoin de réserves rapides qui sont financées par les RE au travers du facteur C. Quelle est votre position à ce sujet ?
Brigitte PEYRON

La proposition pourrait être étudiée.

[bookmark: _Toc284423817][bookmark: _Toc289667033]Bilan de la cinquième réconciliation temporelle
Présentation
Jean-Christophe DOURTHE

Je vais vous présenter un bilan de la cinquième réconciliation temporelle. La période étudiée a couru du 1er juillet 2008 au 30 juin 2009. Le travail d’évaluation, commencé au début du mois d’octobre, a fait l’objet d’une publication à la fin de ce même mois – publication qui a coïncidé avec la facturation.

Pour mémoire, la réconciliation temporelle reflète la prise en compte des énergies relevées par les index des compteurs. Elle implique le renvoi à RTE – par chaque GRD –, pour actualisation, des courbes de charges (suite au gel en S-3) . 

Nous avons identifié, comme lors de précédentes réconciliations, une très grande majorité de GRD qui ont adopté la méthode du RE bouclant. 

Nous vous présentons les corrections des bilans de responsables d’équilibre (RE) sous 3 aspects : la correction de la consommation, la correction de de la production et celle des pertes. 
L’énergie affectée en réconciliation temporelle sera l’expression de ces trois composantes. 

Pour l’estimation de la consommation sur les réseaux publics de distribution, une variation négative légèrement supérieure à 1 % a été constatée. 

Concernant la production estimée sur les réseaux publics de distribution, l’énergie en présence a été estimée à 1,7 TWh. Par rapport à la précédente réconciliation, l’augmentation est négligeable.

Représentant 12,6 % des énergies déclarées en M+12, les pertes se sont stabilisées. 
Elles ne représentaient pas plus de 6 % du volume total lors de la première réconciliation. Mais ce taux était monté à 13 % à l’occasion de la quatrième.

Evoquons, enfin, le résidu de la réconciliation temporelle. En l’espèce, le résidu a diminué pendant trois mois, avant de reprendre du volume pendant les trois mois suivants. 

Le résidu reste naturellement nul en énergie globale. Sa valorisation, cependant, n’est pas nécessairement nulle. Elle intègre, en effet, les effets de prix constatés sur le spot. Cette fois, le résidu a généré un avoir de 269 000 euros. Les factures présentées aux responsables d’équilibre (RE) en font explicitement mention. 

Sur les 15 RE, neuf ont bénéficié, sur cette base, d’un remboursement. Les flux financiers globaux ont été estimés à 166 millions d’euros.

Discussion 

Fabien CHONE

Comment expliquez-vous les deux principales variations constatées sur la courbe du résidu ?

Jean-Christophe DOURTHE


Les motifs sont clairement distincts : la première rupture est due à un changement de périmètre ; la seconde à une re-déclaration inattendue portant sur une très courte période.
Fabien CHONE

Quel était l’objet de cette nouvelle déclaration ?
Jean-Christophe DOURTHE

Un acteur ne peut re-déclarer, dans le cadre d’une réconciliation temporelle, que des courbes de charges estimées. La variation était malheureusement significative.

Maria SEBASTIAN

Elle a probablement reflété une sous-estimation des pertes. En hiver, le cas est somme toute fréquent. La pratique peut permettre de substantielles économies.
Jean-Christophe DOURTHE

Nous nous bornons à poser le double constat suivant : après avoir re-déclaré des données, un gestionnaire de réseau a fortement augmenté sa consommation. Il est certain, cela dit, que le responsable d’équilibre (RE) a eu connaissance des re-déclarations effectuées.
Fabien CHONE

Nous vous encourageons à faire montre d’une transparence accrue sur les mécanismes à l’œuvre. Pour l’heure, le système nous est certes plutôt favorable. Les contestations auraient cependant été nombreuses si un flux négatif avait été constaté.
Brigitte PEYRON

Nous devrons effectivement caractériser le phénomène constaté. S’agissait-il d’un événement ponctuel ? Survient-il au contraire régulièrement ? A priori, des fermetures de périmètreavaient déjà été réalisées. Elles n’avaient pas forcément été suivies des mêmes conséquences.
Jean DUPLEX

Plus fondamentalement, je dois reconnaître que cette cinquième réconciliation temporelle nous offrira l’occasion d’actualiser notre modèle de pertes. 

Fabien CHONE

Nous avons bien noté que la nouvelle formule de pertes n’entrerait en vigueur qu’au 1er juillet. Nous saluons le choix de cette date. 

Sur le fond, nous engageons cependant ERDF à arrêter sa nouvelle formule sur la base d’une espérance de pertes. Comme le débat ici engagé l’a confirmé, cet acteur avait jusqu’à présent sous-estimé ses pertes. La pratique est pour le moins discutable. 
Jean DUPLEX

Le système est par nature incertain. Je peine, aussi, à comprendre l’intérêt de votre proposition.

Je note que la proposition que nous avons soumise pour neutraliser les variations n’a guère plus été entendue. Je rappelle, par ailleurs, que les modèles utilisés par ERDF sont de toute façon auditables.
Fabien CHONE

Je m’en tiens au constat précédemment posé : il n’est pas normal que les RE aient été conduits, pour la cinquième année consécutive, à couvrir par avance les pertes du système.

[bookmark: _Toc284423818][bookmark: _Toc289667034]Bilan du démarrage de BALIT
Frédéric EVE

La version « cible » du dispositif d’échanges TSO –TSO BALIT a été mise en place par RTE et National Grid le 1er décembre 2010. 

Elle repose sur des mécanismes standardisés : blocs de 50 MW d’une durée d’une heure. 
L’offre est déposée à l’heure X+10 mn pour activation éventuelle sur l’heure débutant à X+1.
L’appel éventuel se fait après vérification de la capacité réisudelle.

Issu des travaux menés dans le cadre de l’initiative régionale FUI, ce mécanisme pourrait à terme être étendu à d’autres frontières.

Les graphiques suivant présentent les premiers résultats en termes de volumes échangés, d’occurrence des échanges, de prix moyens et de répartition horaire des échanges.

[bookmark: _Toc289667035]Prochaine réunion
La prochaine réunion aura lieu le lundi 4 avril 2011 à 14 heures 30.
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